Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 12843 du role 
Inscrit le l er fevrier 2001 


Audience publique du 21 mars 2002 


Recours forme par 
Monsieur ... et son epouse, 

Madame ..., ... 
contre 

deux bulletins d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg IV 

ainsi que contre 

une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 12843 du role et deposee le l er fevrier 2001 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Elisabeth ALEX, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ... , et de son 
epouse, Madame ..., sans etat particular, demeurant ensemble a ..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation de deux bulletins de l’impot sur le revenu portant sur les 
annees 1998 et 1999, emis respectivement les 6 mai 1999 et 2 juin 2000 ainsi que contre 
une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
resultant du silence garde par lui a la suite d’une reclamation introduite par les epoux ... 
en date du l er aout 2000 contre les bulletins d’impot precites ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 2 mai 2001; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le l er juin 
2001 par Maitre Elisabeth ALEX au nom des epoux ... et ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins deferes ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Elisabeth ALEX, ainsi que 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie K LE IN en leurs plaidoiries 
respectives. 


Par lettre datee du 12 juillet 2000, Monsieur ... s’adressa, par 1’ intermediate de 
son avocat, au bureau d’imposition Luxembourg IV pour obtenir la rectification des 
bulletins de l’impot sur le revenu portant sur les annees 1998 et 1999, au motif que le 
tribunal administratif, par jugement du 15 juin 2000, a declare le recours dirige contre le 
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bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1997 recevable et fonde et a fixe la charge 
extraordinaire par lui encourue du chef de son fils ... au montant de 293.652 francs. Dans 
ledit courrier, il estima que cette decision du tribunal, lui accordant le benefice d’un 
abattement au titre des charges extraordinaires, devrait egalement etre appliquee aux 
bulletins d’impots posterieurs a l’annee 1997. 

En reponse a ce courrier, le prepose du bureau d’imposition Luxembourg IV fit 
parvenir une lettre datee du 13 juillet 2000 au mandataire de Monsieur ..., libellee comme 
suit : «... j’ai I’honneur de vous informer qu’une rectification des impositions 1998 et 
1999 ne pourra etre etablie d’ office. 

Le bulletin d’impot pour I’annee 1998 est coule en force de choses jugee, un 
recours n ’ayant ete introduit, le delai de reclamation est largement depasse. 

Pour I’annee 1999, le bulletin etant date du 02.06.00, un recours doit etre 
introduit endeans les 3 mois qui suivent la date du bulletin ». 

A la suite de cette lettre, le mandataire des epoux ... introduisit, en leur nom et 
pour leur compte, par courrier du l er aout 2000, une reclamation aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, critiquant une application erronee de 1’ article 
127 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 sur l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », 
pour ne pas avoir tenu compte des charges extraordinaires causees par l’entretien de leur 
fils , pendant les annees 1998 et 1999. 

A l’appui de leur reclamation, les epoux ... firent valoir que la decision du tribunal 
administratif du 15 juin 2000, qui a declare fonde leur demande en obtention d’un 
abattement pour charges extraordinaires du chef de leur fils ... pour l’annee 1997, devrait 
egalement etre appliquee pour les annees d’ impositions subsequentes, a savoir notamment 
pour les annees 1998 et 1999 sans qu’il soit necessaire d’introduire chaque annee un 
recours contre les bulletins d’impots. Ils demandent des lors au directeur de leur faire 
parvenir des bulletins d’impots rectifies pour les annees 1998 et 1999. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, le mandataire des epoux ... introduisit, par 
requete deposee le l er fevrier 2001, un recours en reformation sinon en annulation dirige 
non seulement contre les bulletins d’impots sur le revenu portant sur les annees 1998 et 
1999, emis respectivement en date des 6 mai 1999 et 2 juin 2000, mais egalement contre 
« le silence du directeur des Contributions directes suite a une reclamation adressee par 
les requerants le l er aout 2000 ». 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs soutiennent que le memoire en 
reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal administratif le 2 mai 
2001 aurait ete depose en dehors du delai legal, de sorte a devoir etre rejete des debats. 

C’est toutefois a bon droit que le delegue du gouvernement a expose au cours des 
plaidoiries que comme le l er mai est un jour ferie, son memoire en reponse a ete depose 
dans le delai de trois mois prevu par 1’ article 5, paragraphe (1) de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, en ce 
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que le recours a ete depose au greffe du tribunal administratif le l er fevrier 2001. Le 
moyen tendant au rejet du memoire en reponse est partant a declarer non fonde. 


QUANT AU RECOURS DIRIGE CONTRE EE SIUENCE GARDE PAR EE 
DIRECTEUR A UA SUITE DE L’INTRODUCTION D’UNE RECUAMATION 
DIRIGEE CONTRE EES DEUX BULUETINS D’IMPOT 

Le delegue du gouvernement conclut tout d’abord a l’irrecevabilite du recours 
dans la mesure ou il est dirige contre une pretendue decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, qui resulterait de son silence garde a la suite 
de 1’ introduction de la reclamation datee du l er aout 2000, au motif qu’un recours per 
saltum ne pourrait etre dirige que contre le bulletin entrepris par la reclamation non videe. 

En F absence d’une prise de position de la part des demandeurs par rapport a ce 
moyen d’irrecevabilite, il y a lieu de rappeler que les contestations relatives aux impots 
directs de l’Etat tombant dans le champ de competence du tribunal administratif sont 
enumerees a 1’ article 8 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, qui, d’apres l’agencement de ladite loi, fait en sorte 
que ne sont pas applicables en matiere fiscale les dispositions de l’article 4, paragraphe 
(1) de celle-ci, qui permettent 1’ introduction d’un recours contentieux contre une decision 
implicite de rejet supposee etre prise par 1’ administration a laquelle une demande a ete 
adressee, sans qu’une decision administrative expresse ne soit intervenue dans un delai de 
trois mois. La non-applicabilite du predit article 4, paragraphe (1) aux recours en matiere 
fiscale est par ailleurs confortee par les travaux preparatories suivant lesquels « par 
opposition au domaine administratif, le silence de l’ administration n ’est pas a considerer 
comme le rejet de la demande. (...) Il en resulte egalement que dans ce cas le recours est 
dirige, non pas contre une decision implicite de rejet, mais contre la [decision] initiate 
contre laquelle la reclamation avait ete interjetee » (cf. doc. pari. 3940 A2 , Amendements 
adoptes par la commission des institutions et de la revision constitutionnelle, p.5, ad. (3) 
3). 


Seule est done applicable en la matiere la disposition de 1’ article 8, paragraphe (3), 
alinea 3 suivant laquelle au cas ou « aucune decision definitive n 'est interx’enue dans le 
delai de six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer 
la reclamation ou la demande comme rejetee et interjeter recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui fait I’objet de la reclamation (...) ». 

En l’espece, les demandeurs se sont adresses par courrier de leur mandataire du l er 
aout 2000 au directeur de 1’ administration des Contributions directes, de sorte que ce 
serait le silence de ce dernier qui serait constitutif de la decision de rejet ainsi degagee 
dans la logique de la requete. 

Il decoule toutefois des developpements qui precedent, qu’en matiere fiscale, 
aucun recours contre une decision implicite de rejet se degageant du silence garde 
pendant plus de trois mois par le directeur de 1’ administration des Contributions directes a 
la suite de l’introduction d’une reclamation n’est prevu par la legislation en vigueur, de 
sorte que le tribunal administratif doit se declarer incompetent dans la mesure ou le 
recours est dirige contre une pretendue decision implicite de rejet du directeur de 
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1’ administration des Contributions directes qui resulterait de son silence garde a la suite 
de l’introduction d’une reclamation. 

QUANT AU RECOURS DIRIGE CONTRE LES DEUX BULLETINS DE 
L’IMPOT SUR LE REVENU 

Dans la mesure oil le recours contentieux est en outre dirige contre les bulletins 
d’impot concernant les annees 1998 et 1999, emis respectivement les 6 mai 1999 et 2 juin 
2000, le tribunal est competent pour connartre du recours en reformation introduit a titre 
principal. Le recours subsidiaire en annulation est partant a declarer irrecevable. 

Quant a la recevabilite du recours en reformation dirige contre le bulletin 
d’impot de l’annee 1998 

Les demandeurs exposent qu’ils avaient introduit un recours contentieux contre le 
bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1997 pour obtenir un abattement pour charges 
extraordinaires du chef de leur fils ..., que le tribunal administratif a fait droit a leur 
demande par jugement du 15 juin 2000, mais que L administration des Contributions 
directes serait neanmoins passee outre ce jugement et aurait a nouveau refuse de tenir 
compte des charges extraordinaires causees par leur fils ... dans le cadre de 1’ imposition 
de leurs revenus concernant les annees 1998 et 1999. Ils estiment que les faits etant les 
memes, la decision du tribunal administratif aurait du etre appliquee aux bulletins 
d’impot posterieurs a 1’ annee 1997, les demandeurs ne «pouvant etre obliges 
d’introduire chaque annee un recours contre le bulletin d’impot de V annee precedents 
(sic) ». Ils soutiennent encore que 1’ attitude de 1’ administration refusant de faire sienne 
1’ interpretation du tribunal « entrainant pour [les demandeurs] la necessity d’introduire 
un nouveau recours, n’est pas previsible, cela d’autant plus que V administration s’ est 
contentee de se rapporter a prudence de justice quant au bien fonde de la demande 
(...)». Ils concluent que le refus d’etablir une rectification d’office des bulletins 
d’imposition les aurait mis dans 1’ impossibility de respecter les delais de recours pour le 
bulletin portant sur 1’ annee 1998 et justifierait done le releve de forclusion au titre de la 
loi du 22 decembre 1986 relative au releve de decheance resultant de l’expiration d’un 
delai imparti pour agir en justice. 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours dans la mesure 
ou il est dirige contre le bulletin d’impot sur le revenu de 1’ annee 1998, emis en date du 6 
mai 1999, etant donne que la reclamation a son encontre n’a ete introduite qu’en date du 
l er aout 2000, done en dehors du delai de reclamation de 3 mois. II ajoute que « la 
pretention que le jugement du 15 juin 2000 devciit etre applique a des bulletins dejci 
coules en force de chose decidee et que le refus du bureau d’imposition d’exceder ses 
pouvoirs justifierait un releve de forclusion n’est pas fonde e en droit, il est (...) clear 
qu ’il n ’y a pas eu d’empechement pour le bulletin du 6 mai 1999 et que la tardivete n ’est 
done pas excusable ». 

Les demandeurs font repliquer, tout en reiterant leur demande en releve de 
forclusion formulee dans la requete introductive d’instance, qu’au moment de la reception 
du bulletin relatif a l’annee d’imposition 1998, ils venaient d’introduire un recours devant 
le tribunal administratif dirige contre le bulletin d’imposition de l’annee 1997 et qu’ils 
croyaient etre « en droit de penser qu’en cas de jugement favorable, V administration des 
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Contributions directes allait dorenavant appliquer la decision du tribunal administratif 
a leurs declarations d’ imposition futures », et ils ne pensaient pas « devoir contester 
systematiquement les bulletins d’ imposition subsequents ». 

Le paragraphe 228 AO dispose que le delai pour 1’ introduction d’une reclamation 
devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes est de trois mois a partir 
de la notification du bulletin d’impot, etant entendu qu’en cas de simple pli postal la 
notification est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste. 

Force est de retenir que meme si ni les demandeurs ni le delegue du gouvernement 
n’ont pris position quant a la date a laquelle la notification du bulletin litigieux est 
intervenue, il n’en reste pas moins que les deux parties a 1’ instance sont d’ accord pour 
retenir que la reclamation introduite en date du l er aout 2000 a l’encontre du bulletin 
d’impot de l’annee 1998, emis le 6 mai 1999, est intervenue tardivement. En effet, dans 
leurs memoires respectifs, d’une part, les demandeurs ne contestent pas avoir re§u 
notification du bulletin suite a son emission en date du 6 mai 1999, mais par contre ils 
sollicitent a etre releves de la decheance resultant de 1’ expiration du delai imparti pour 
agir en justice en invoquant une introduction tardive de leur predite reclamation et, 
d’ autre part, le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours pour cause 
de tardivite dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin d’ imposition de l’annee 1998 
en se basant sur les memes considerations que celles se trouvant a la base de la demande 
en releve de forclusion. Il suit des considerations qui precedent que la reclamation 
introduite aupres du directeur est tardive pour avoir ete introduite en dehors du delai de 3 
mois fixe par le paragraphe 228 AO. 

Concernant la demande en releve de forclusion, il echet d’abord de relever qu’il 
ressort non seulement des pieces et elements du dossier mais egalement des explications 
fournies par le delegue du gouvernement au cours des plaidoiries, qu’aucune demande en 
releve de forclusion n’avait ete formee en bonne et due forme devant le directeur. C’est 
partant a bon droit que le delegue du gouvernement soutient que comme une demande en 
releve de forclusion n’avait pas ete introduite prealablement devant le directeur, le 
tribunal ne saurait etre saisi d’une telle demande dans le cadre du present recours. 

En effet, une demande en releve de forclusion est irrecevable omisso medio si une 
telle demande n’a pas ete soumise prealablement au directeur pour examen et decision, ce 
qui est le cas en l’espece. L’ affirmation des demandeurs que leur recours gracieux aurait 
contenu implicitement une demande en releve de decheance est contredite par les termes 
memes de leur recours gracieux, dans lequel les demandeurs se bornent a demander une 
rectification ou un redressement de leurs bulletins en application d’un jugement du 
tribunal administratif, procedure qui est cependant independante et differente de celle en 
releve de decheance prevue par les articles 86 et suivants de l’AO. 

Il suit des considerations qui precedent que le recours est irrecevable en ce qu’il 
est dirige contre le bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 1998. 

Quant a la recevabilite du recours en reformation dirige contre le bulletin 
d’impot de l’annee 1999 
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Le delegue du gouvemement conclut au caractere premature du recours dans la 
mesure ou il est dirige contre le bulletin d’impot de l’annee 1999. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs estiment avoir introduit le recours 
dirige contre le predit bulletin dans le delai legal, en ce que le recours aurait ete depose 
exactement six mois apres remission du bulletin d’impot litigieux, a savoir en date du l er 
fevrier 2001, la reclamation dirigee contre le bulletin litigieux etant datee du l er aout 
2000. 


En vertu des dispositions de 1’ article 8 (3), 3. de la loi precitee du 7 novembre 
1996, le contribuable dont la reclamation n’a pas fait l’objet d’une decision definitive du 
directeur dans un delai de 6 mois a le droit de deferer directement au tribunal le bulletin 
qui a fait l’objet de la reclamation, etant entendu que, s’agissant d’une condition de 
recevabilite, l’observation de ce delai de 6 mois s’apprecie au jour de l’introduction du 
recours. 

II se degage de la disposition legale precitee que le contribuable est autorise a 
introduire un recours contentieux devant le tribunal administratif dirige contre un bulletin 
d’imposition apres l’expiration d’un delai de 6 mois qui court a partir de l’introduction de 
la reclamation introduite contre le predit bulletin, restee sans reponse de la part du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

En l’espece, s’il est vrai que la reclamation dirigee contre le bulletin d’impot 
relatif a l’annee d’imposition 1999, emis en date du 2 juin 2000, est datee au l er aout 
2000, il n’a pas ete etabli par les parties a 1’ instance, a quelle date ladite reclamation a ete 
receptionnee par le directeur de 1’ administration des Contributions directes auquel elle a 
ete dirigee. Par ailleurs, en l’absence de remise du dossier administratif par P autorite qui 
a pose l’acte vise par le recours, a savoir le bulletin d’impot litigieux, en violation de 
Particle 8, paragraphe (5) de la loi precitee du 21 juin 1999, et a defaut de toute autre 
indication se degageant du dossier se trouvant a la disposition du tribunal, ce dernier se 
trouve etre dans l’impossibilite de determiner la date a laquelle ledit courrier est parvenu 
au directeur de 1’ administration. Comme toutefois la reclamation est datee au l er aout 
2000, et a supposer que le courrier en question ait ete remis au bureau des postes le jour 
en question, il n’a pu parvenir au plus tot que le lendemain, le 2 aout 2000, au directeur 
de 1’ administration des Contributions directes. Dans cette hypothese, le delai de 6 mois, 
precite, a expire au plus tot le 2 fevrier 2001. 

Il se degage partant des considerations qui precedent que le recours contentieux 
introduit en date du l er fevrier 2001 est a declarer irrecevable, le delai de 6 mois n’etant 
pas encore revolu a la date en question, de sorte qu’il a ete introduit prematurement. Il 
echet de relever dans ce contexte, que les moyens souleves quant au fond, dans le cadre 
du recours dirige contre le bulletin d’impot de l’annee 1999, ont ete tranches dans un 
jugement du tribunal administratif du 4 mars 2002 (n° 13434 du role). 

Au vu de la solution ainsi degagee, il y a lieu de rejeter la demande en allocation 
d’une indemnite de procedure d’un import de 100.000.- francs, reduit a 60.000.- francs 
suivant les conclusions figurant dans le memoire en replique, formulee par les 
demandeurs, erronement basee sur Particle 240 du nouveau code de procedure civile, 
mais trouvant son fondement dans Particle 33 de la loi precitee du 21 juin 1999. 
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PAR CES MOTIFS, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant contradictoirement; 

se declare incompetent pour connaitre du recours dans la mesure ou il est dirige 
contre une pretendue decision implicite de rejet qui aurait ete prise par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes a la suite de l’introduction d’une reclamation 
ecrite datee du l er aout 2000, dirigee contre les bulletins d’impot sur le revenu relatifs aux 
annees 1998 et 1999 ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation dans la mesure ou 
il est dirige contre les bulletins d’impots relatifs aux annees 1998 et 1999 ; 

declare le recours en reformation irrecevable dans cette mesure ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure comme n’etant pas 
fondee ; 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge 

et lu a 1’ audience publique du 21 mars 2002, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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